NOUVELLES  OBSERVATIONS 

Pour  lé  pays  des  Lanrles , réduit  aux  deux 
Sénéchaussées  de  Dax  et  de  St-Séver , 
f qui  reclame  celle  de  Tartas  qui  en  fai- 
soit  autrefois  partie , et  celle  de  Marsari 
par  convenance.  ^ 


ter  , 


Ij,  comme  il  n’est  pas  permis  d’en  don- 
les  decrets  de  l’assemblée  nationale 
doivent  être  et  sont  irrévocables  ; si  , dans 
la  distribution  des  départemens , il  faut  né- 
cessairement se  regler  par  les  proportions 
exigées , et  déjà  suivies  pour  ceux  qui  ont 
été  formés  ; si  enfin  l’avis  du  comité  de 
constitution  , auquel  l’assemblée  nationale 
a renvoyé  l’examen  des  prétentions  et  des 
mémoires  respectifs , dans  l’impossibilité  où 
elle  se  trolivoit  elle-même  de  faire  cet  exa- 
men ; si , disons-notis , l’avis  du  comité  doit 
mériter  toute  sorte  d’égards  , comme  il  les  a 
mérités  et  obtenus  jusqu’ici , le  pays  des  Lam 
nés  peut  espérer  que  les  prétentions  du  Mar- 
san ne  seront  pas  accueillies  , parce  qu’elles 
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contrarient  la  vérité  , la  raison  et  la  justice^' 
Le  24  septembre  1789,  le  comité  de  cons- 
titution proposa  tin  plan  de  division  du 
royaume.  On' le  traça  sur  mie  carte*  drans 
lacpieile  Dax  , Chalosse  , le  Labour  et  la 
Basse-Navarre  form'oient  un  département. 
Mont  de  Marsan  5 les  Inndes  et  Tartas  , en 
formoient  un  amre.  Bazas^  Condom  et  Agen 
un  troisième  ; le  Eéarii  avec  la  S ouïe , un 
quatrième^  et  Bordeaux  un  cinquième.  En- 
fin , toute  la  France  éloit  divisée  en  quatre- 
vingt  départeniens.  ^ 

MM.  les  députés  envoyèrent  à leurs  pro- 
vinces le  plan  et  la  carte  de  division.  Cer- 
taines provinces  approuvèrent  ; le  plus  grand 
nombre  fit  des  réclamations,  envoya  des 
mémoires  et  d’autres  plans  ; le  pays  des 
Lan  nés  fit  passer  les  siens. 

Le  plan  trace  , suivant  le  projet  du  co- 
mité , fut  abandonné  , et  le  1 1 novembre  , 
l’assemblée  nationale  décréta  , qu’au  lieu 
de  quatre-vingt  départemens  , les  premiers 
dcpartemens  de  la  nom  elle  division  seraient 
jlxés  de  soixajite-quinze  à quatre-vingt- 
cinq.  La  division  proposée  par  le  comité 
ïie  peut  donc  plus  être  présentée,  ni  soute- 
nue par  les  députés  de  Marsan , et  autres 
intéressés , tels  que  Tartas. 
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Le  comité  de  eonstitation  desira  , aveo 
raison  , voir  les  députés  des  provinces  se 
concilier  sur  la  division  des  départemens, 
îi  iiidic|na  à cet  effet  plusieurs  assemblées 
qui  furent  infructueuses  , au  moins  pour  le 
pays  des  Lannes  , à raison  des  difficultés  in- 
finies que  firent  naître  MM,  du  Marsan  , qui 
vouloient  un  département  particulier,  et  qui 
avaient  fait  adopter  leur  plan  par  les  MM. 
de  Tartas  qui  craignoient  qu’une  partie 
des  grandes  Landes  fut  réunie  au  départe- 
ment de  Eordeaux. 

Le  21  décembre,  le  comité,  MM.  les  com- 
missaires adjoints  et  députés,  s’assemblèrent. 
MM.  du  comité  proposèrent  un  autre  plan, 
suivant  lequel  le  Bordelois  formoit  un  pre- 
mier département  jusqu’à  Mimisan.  De-là 
' on  en  formoit  un  second  , composé  du  Mar- 
san , des  Landes  et  de  la  Clialosse , jusqu’à 
.Bayonne.  MM.  les  députés  du  Marsan  et  dQ 
Tartas  , dont  ce  plan  contrarioit  les  vues  , 
empêchèrent  l’effet  de  cette  proposition. 

Le  27,  nouvelle  assemblée,  où  l’on  pro- 
posa quatre  départeriiens,  savoir  : Bordelais  ; 
Bazas  , la  E-éole  , avec  une  parde  des  Lan- 
des ; ¥iarsan  et  Llialosse  , jusqu’à  Bayonne  ; 
Bayonne  , Labour  , Navarre  et  Soûle. 
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discuta  beaucoup  ce  nouveau  plan  , notam- 
ment  sur  la  division  des  grandes  Landes.  Le 
comité  devant  s’assembler  le  soir  même  pour 
prendre  un  parti , demanda  des  éclaircisse- 
mens  par  écrit  sur  Futilité  ou  le  désavantage 
d’unir  les  Landes  à un  pays  riche  , de  les 
diviser  et  de  hiire  deux  ou  bien  trois  dépar- 
temens  entre  Bordeaux  et  Bayonne.  MM.  du 
Marsan  et  des  Lannes  promirent  de  se  com- 
muniquer leurs  mémoires. 

MM.  du  pays  des  Lànnes  firent  leurs 
observations  à la  hâte  ; mais  l’assemblée  du  - 
comité  ayant  été  renvoyée  , ils  livrèrent  ces 
observations  à l’impression  , et  elles  ont  été 
connues.  MM.  de  Marsan  , au  contraire  , 
ne  voulurent  pas  faire  imprimer  les  leurs  , 
les  remirent  au  comité  et  refusèrent  de  les 
communiquer. 

Enfin  autre  assemblée  le  3 janvier.  Alors 
parut  à découvert  le  projet  de  forcer  le  vœu 
des  provinces  , en  donnant  au  Marsan  un 
département  particulier  , et  réunissant  la 
Chalosse  et  le  pays  des  Lannes  au  Béarn. 
Pour  faire  réussir  ce  projet , M.  Fisson , dé* 
puté  de  Bordeaux,  tâcha  de  faire  délibérer 
s’il  seroit  agréé  à la  pluralité  des  voix  , et  si 
la  délibération  ne  devroit  être  présentée  à 
l’assemblée  nationale  que  pour  décréter  le 
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plan  qui  anrolt  passé.  On  délibéra  , maïs 
sans  s’entendre  sur  le  projet  ; et  pour  qu’il 
y eût  décision  , on  donna  Toix  aux  deux  dé- 
putés de  Nérac  et  de  Cartetjaloux  , quoi- 
qu’ils fussent  de  la  même  députation  , et  quoi- 
qu’il n’y  eût  que  les  commissaires  seuls  qui 
dussent  parler  et  délibérer.  En  réparant  cette 
erreur  il  y eut  partage  ; mais  voulant  l’em- 
porter , M.  Fisson  dressa  une  délibération 
et  la  fit  signer  par  plusieurs  assistant.  M. 
Lavenue  en  fit  une  contraire  qui  fut  aussi 
signée.  On  se  sépara. 

Jusques-là  quatre  plans  de  division  pour 
la  Guienne  ont  été  présentés  et  respective- 
ment rejettes.  Toutes  conférences  ont  été 
inutiles  et  par oiss oient  encore  devoir  l’être 
si  on  les  reprenoit. 

Mais  l’assemblée  nationale  connoissant  la 
nécessité  d’accélérer  la  division , le  comité 
de  constitution  mettant  à l’écart  tout  ce  qui 
s’étoit  passé  , comme  non  avenu  , fit  son 
rapport  le  8 janvier.  Il  adopta  un  plan  fixe 
d’après  lequel  , depuis  Bordeaux  jusqu’à 
Bayonne  , le  long  de  la  mer , il  y auroit 
trois  départemens  , Bordeaux^  Bazas  et  la 
Chalosse , ou  les  Larmes.  Le  comité  présenta 
quelques  difficultés  et  proposa  quelques  ar- 
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ticles  à décréter.  L’impression  fut  ordonnée. 

Ce  rapport  nantissoit  de  noiiyean  i’asseiii' 
blée  nationale  de  toutes  les  c|iiestioi] s rela- 
tives à la  division  ^ qui  ne  peut  d’ailleurs 
avoir  lieu  sans  un  décret  exprès. 

Le  9 ^ l’assemblée  nationale  accordant  au 
comité  de  constitution  une  confiance  bien 
juste  5 décréta  que  ^ jusqu^ au  mercredi  zj 
les  députés  de  chaque  département  seroient 
tenus  de  produire  au  comité  de  constitu-- 
tion  la  tableau  énonciatif  de  leui's  limites 
respectives  ^ an^êté  et  signé  par  tous  ; fau-- 
te  de  quoi  autorisa  le  comité  à les  tracer 
et  à les  présenter  lui-même . 

L’a.vis  du  comité , l’impossibilité  plus  que 
morale  de  s’accorder  ayec^Je  Marsan,  en- 
gagèrent les  députés  du  pays  des  Lannes  à, 
s’assembler  le  lo,  avec  MM.  de  Bazas  et 
Tartas.  Ils  réglèrent  les  limites  du  dépars 
ternent  que  le  comité  donnoit  à Bazas  du 
côté  du  sud  , et  quoique  MM.  de  Tartas 
eussent  promis  de  signer  , ils  en  ont 
été  empêcliés  par  ceux  de  Marsan  , Bor- 
deaux , ect. 

Le  î2  , l’assemblée  nationale  s’occupa 
de  la  décision  des  différentes  difficulté ^ 
qui  s’étoient  élevées  au  sujet  de  la  divi- 
sion des  départemens.  Elle  décréta  entr’au- 


îr-es  points,  que  les  pays  de  Soûle , de  Na^ 
varie  et  Labour , seront  réunis  au  Béarn  , 
pour  former  un  départeaneut,  ^ 

PencLmt  cette  séance  , MM.  les  députés 
de  Bordeaux  , Libourne  , Agen  , Condom, 
Bazas  , Dax  , Tartas  , Béarn  , Labour  et 
Soûle  , furent  invités  , dans  les  mêmes  ter- 
mes que  piécédeniment  J à s’assembler  le 
soir  à six  heures  au  comité.  ïi  parut  même 
un  avis  imprimé  et  affiché  du  Gomlté  de 
constitution  , portant  invitation  de  lui  rap- 
porter Fétat  des  limites  des  d.épartemeiis. 
Cette  invitation  étoit,  conforme  au  décret  du 
samedi  9 de  ce  mois. 

Mais  MM.  de  Ma  rsan  saisirent  cette  oc- 
casion pour  faire  revenir  le  plan  originaire 
('pai  leur  attribuoit  un  département.  Ils  se 
coalisèrent  avec  MM.  die  Bordeaux  , d’A- 
gen , de  Libourne  et  de  Nérac  , qui  se 
rendirent  à rassemblée  en  plus  grand  nom- 
bre , I quoiqu’il  n’y  eût  en  dans  les  précé- 
dentes assemblées  que  les  coiximissaires  et 
quelques  députés. 

L’assemblée  se  tint  hors  de  la  présence  de 
MM.  du  comité  et  commissaires  adjoints.^  Ils 
HQ  pouYoient  même  s’y  trouver  que  pour 
tdcher  de  concilier  les  intéressés , rassemblée 
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nationale  devant  être  jnge  de  rigueur. 

Cependant  on  créa  nn  président , qui  étoit 
partie  intéressée.  Le  député  de  Marsan  fut 
entendu  ainsi  que  les  comniisgaires  de  chaque 
députation.  Quelques-uns  dirent,  dans  leur 
avis , que  l’assemblée  nationale  seule  pou- 
voit  juger , et  persistèrent  clans  cette  opinion 
Les  autres  convinrent  qu’on  ne  pouvait  pas 
prendre  un  parti  définitif;  mais  cju’il  falloit 
s’éclairer  pour  porter  une  opinion  à l’as^ 
semblée. 

Après  avoir  entendu  la  discussion  , M.  de 
La  vie  , député  de  Bordeaux , président  créé , 
parut  vouloir  lui  résultat.  Il  annonça  cju’il 
alloit  prendre  les  voix  , et  les  prit  pour  sa- 
voir sur  quelle  questipu  on  devoit  délibérer; 
il  passa  à la  pluralité  que  c’étoit  sur  celle-ci, 
s’il  y auroit  trois  ou  bien  quatre  départemens 
dans  la  Guyenne.  Les  députés  des  Lannes 
s’opposèrent  à ce  qu’on  délibérât.  N’im- 
porte , le  parti  étoit  pris.  Ils  sortirent , et  on 
prétend  c|ue  la  délibération  a passé  suivant  le 
vœu  du  député  de  Marsan , qui  avoit  assuré 
tenir  de  M.  le  rapporteur  c|ue  le  décret  con- 
tre les  Basques  ne  portoit  pas  préjudice  au 
Marsan.  ' 

Le  respect  dont  nous  sommes  pénétrés 
pour  l’assemblée  nationale  , et  pour  chacun 
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de  sesiîiembres , nous  interdit  toute  réflexion 
particulière  sur  ce  qui  s'est  passé  dans  cette 
assemblée  ; mais  ce  qui  s’y  est  fait  ne  peut 
jnériter  aucune  considération. 

1°.  Le  comité  de  constitution  n’a  ouvert 
des  conférences  sur  la  division  des  départe- 
mens  que  pour  mettre  les  députés  à porté©  de 
s’accorder  entre  eux  ; il  ne  pouvoit  avoir 
d’autre  but  ; il  ne  pouvoit  être  le  juge  des 
questions  agitées  et  non  résolues.  L’assem-- 
blée  nationale  ne  lui  avoit  pas  donné  ce  pou- 
voir ; elle  lui  avoit  seulement  confié  l’examen 
des  difficultés , et  demandé  son  rapport , son 
avis.  Elle  s’é toit  réservée  le  droit  de  juger. 
C’est  pour  cela  qu’elle  avoit  décrété , le  9 , 
d' cLCcordej'  chaque  jour  au  comité  de  consti^ 
^tution , une  heure  fixe  pour  faire  le  rapport 
des  objets  contentieux . Le  comité  n’auroit 
donc  pas  pu  convoquer  devant  lui  I\1M.  les 
députés  intéressés  , pour  les  faire  délibérer , 
et  former  un  jugement  du  résultat  de  la  déli- 
bération. 

Ce  que  le  comité  de  constitution  n’a 
pas  fait , ce  qu’il  n’auroit  pas  pu  faire  , 
l’assemblée  tenue  le  12,  hors  de  sa  présen- 
ce , étoit  bien  plus  incompétente  pour  îe 
faire  , l’assemblée  nationale  étant  nantie 
de  la  connoissance  de  toutes  difiiGuItés  par 
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son  intention,  par  les  décrets  et  par  le  rap- 
port du  comité  de  constitntion. 

a®.  L’assemblée  ne  ponvoit  aToir  lien 
qn.e  pour  fixer  les  limites  des  départemens  ; 
le  decret  du  p , T'avis  imprimé  et  afïiclié 
proiiYe-nt.  L’invitation  faite  dmis  la 
séance  du  12  ne  pouvoit  contrarier  ni  run 
ni  l’autre  ; 011  ne  pou  voit  donc  pas  faire 
revivre  la  c|iiesLion  de  savoir,  s’il  y aiiroiî 
trois  ou  bien  quatre  dé].)'artern.eî!S  dans  la 
Giiienne.  Le  comité  avoit  pense  qu’il  de- 
voit  y en  avoir  cinq  , Bordeaux  , Agen  , 
Bazas  , Clialosse  et  Arniagnâc.  La  question 
étoit  pendante  devant  rassemblée  nationale. 

3®.  On  pouvoit  bien  s’accorder  à l’amia- 
ble sur  le  nombre  des  départemens  et  sur' 
leurs 'limites  respectives-  ; l’assemblée  natio-' 
nale  en  eût  été  satisfaite.  -Mais  c’étoit  là' 
affaire  de  convention  entre  MM.  les  dépu-  ' 
tés  , non  un  jugement  à rendre  , rassem- 
blée nationale  étoit  seule  compétente  pour- 
tout  ce  qui  ne  pouvoit  être  concilie. 

4®.  Quand  il  auroit  pu  être  question  d’un 
jugement , 011  n’auroit  jamais  pu  le  confier 
aux  parties  intéressées , à plus  forte  raison 
ces  pcnties  n’ont  pu  s’attribuer  le  droit  de 
le  prononcer. 

Il  est  plus  que  ridicule  qu’au  yeulUe 
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engager  l’assemblée  natianale  à adopter  l’o- 

piîiioii  d’une  partie  des  députés  d’une  pro- 
vince qui  sont  satisfaits  ^ contre  l’opinion  du 
reste  des  députés  de  ia  même  province  cpai  se 
trouvent  iézés  , et  qui  ne  doivent  compter 
que  sur  la  jiisLice  de  rassemblée  nationale. 
C’est  ce  qu’on  appelle  vouloir  livrer  les  uns 
à raristocratie  des  autres.  Bordeaux,  Agen, 
Condom , Libourne  , Nérac  , Marsan  , et 
Tartas  étoienc  bien  surs  de  prévaloir  par  la 
voix  d’une  cinquantaine  de  députés , sur 
Bnzas  et  la  Clialosse  . qui  n’en  ont  que  huit. 


La  balance  est  trop  inégale. 

6°.  Pour  faire  réussir  le  Marsan  , on  a pris 
dans  l’assemblée  du  12,  les  voix  cle  tous  les 
députés  présens  , sans  s’informer  du  nombre 
de  ceux  qui  nianqiicient  ; en  les  a prises  , 
contre  l’usage  des  précédentes  assemblées  , 
où  on  ne  prenoit  que  celle  du  commissaire 
de  chaque  députation. 

On  a ci^éé  un  président  parmi  les  par- 
ties intéressées  , tandis  que  tous  les  députés 
avoient  un  droit  égal,  un  intérêt  semblable 
' quoique  distinct.  On  érige  en  tribunal  ce  qui 
lie  pou  voit  être  qu’une  assemblée  de  parties 
en  discussion  qui  veulent  se  concilier, 

L’asaemblée  du  12,  et  tout  ce  qui  s’y  est 
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fait,  ne  peut  donc  pas  influer  sur  l’opinion 
de  rassemblée  nationale.  Elle  voudra  bien 
juger  la  question.  Le  rapport  de  M.  Gossin 
en  démontre  la  nécessité , en  anéantissant 
tout  ce  qui  a été  fait  dans  les  conférences 

devenues  inutiles , èt  sur-tout  ces  délibéra- 

. ’ 

tions  contraires  àla  saine  raison  fet  à la  justice. 

Il  n’est  pas  du  reste  possible  que  le  cO' 
mité  de  constitution  présente  deux  rapports, 
contraires.  M.  Bureau  de  Puzy  a parlé  pour 
cinq  départemens,  et  M.  Gossin  pour  quatre. 
Il  paroît  que  MM.  du  Marsan  et  de  Nérac 
cherchent  à éluder  la  question. 

La  voici  : Y aura-t-il  de  Bordeaux  à Bayon- 
ne , le  long  de  la  mer , deux  ou  bien  trois 
départemens  ? 

Nous  avons  prouvé,  parles  observations 
précédentes,  qu’il  deyoit  y en  avoir  trois, 
qu’il  étoit  utile  de  diviser  les  grandes 
Landes , et  de  les  réunir  à des  pays  moins 
riches  , par-là  plus  intéressés  à les  vivifier  , 
et  plus  en  état  d'entreprendre  cette  amélio- 
ration. 

On  dit  qu’il  faut  associer  à la  ville  dQ 
Bordeaux  une  grande  étendue,  de  pays  voi- 
sins, afin  de  diminuer  rinflueiice  de  cette 
grande  ville. 

Nous  répondons  que  le  pays  des  Landes, 
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quand  on  lé  réujiiroit  tout  à Bordeaux  j 
ne  parviendroit  pas  à écarter  son  influence. 
La  population , les  richesses  de  cette  yille , 
son  goût  pour  tout  ce  qui  peut  accroître 
son  commerce,  embellir  son  enceinte , l’em- 
porteront toujours  sur  le  désir  et  la  néces- 
sité de  soulager  les  liabitans  des  Landes  , 

et  de  mettre  ce  terrein  en  bonne  culture , 

) 

ou  de  l’employer  au  genre  d’amélioration 
qui  lui  convient.  Les  ^ députés  des  Landes 
l’ont  reconnu  , lorsqu’ils  ont  voté  , dans  le 
cahier  de  Tartas  , pour  la  réunion  au  pays 
des  Lannes  ou  Chalosse.  Ils  méconnoissent 
aujourd’hui  leur  véritable  intérêt.  Car  si 
entre  Bordeaux  et  Bayonne  , il  n’y  avoit 
que  deux  départemens  , la  Lande  se  trou- 
veroit  un  peu  divisée  , et  la  partie  qui  se 
coalise  avec  Bordeaux  , devroit  y être  réu- 
nie contre  le  vœu  particulier  de  ses  habitans. 

Mais  l’espoir  des  députés  de  Tartas  et  de 
Nérac  , est  que  le  Marsan  obtiendra  un  dé- 
partement particulier. 

Cela  est  impossible  ; l’assemblée  natio- 
nale a décrété  le  12  , que  le  Béarn  et  les 
pays  des  Basques  seroient  unis  pour  former 
un  département.  Ce  décret  est  irrévocable  , 
il  est  déjà  exécuté  par  la  fixation  des  limites 
qui  a été  faite,  le  i3  , par  les  députés  du 
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Béarn  et  de  la  Sonie  ^ avec  ceux  du  pays 
des  Laiines  on  de  la  Clialosse. 

Ce  reglementsigné  a été  remis  au  comité  de 
constLtiitiori , conformément  au  décret  du 
Le  pays  des  Laiines  ou  de  la  Clialosse  ne 
pouvant  plus  être  réuni  au  Labour  et  à la 
Easse-Navarre  ^ d'après  le  décret  du  12,  , 
et  la  fixation  des  limites , du  côté  dm  sud , 
doit  reprendre  sur  les  sénécliaussées  dæ 
Tartas  et  du  Marsan  ^ ce  qui  lui  manque 
pour  avoir  les  basses  de  proportion  requises 
pour  un  département. 

L est  impossible  de  répondre  à ce  raison- 
îieiTieiit  ; mais  il  ne  faut  pas  croire  ni  à l’in- 
jusiice  ni  à rinconvenanc^  de  la  réunion  de 
Taitas  et  du  Marsan  au  pays  des  Lamies  ou 
Chai  osse . i ® . T oute  la  sénécli aussée  de  Tartas 
est  un  démembrement  du  pays  des  Lannes. 
Elle  est  encore  aujoiirddmi  régie  par  la  cou- 
tume de  Dax,  dépendante  du  diocese,  de 
rélectioii  de  Dax;  elle  n’a  jamais  été  réunie 
an  Marsan  ; elle  est  presque  en  entier  eiiceriiéa 
.par  les  sénécliaussées  de  Dax  et  de  Saint-Se- 
yer  , qu’on  appelle  le  pays  des  Lannes  ou  la 
Clialosse. 

2®.  Tartas  et  Marsan  ont  dit  et  répéte- 
roient  vainement  que  la  nature  a posé  des 
insurmontables  eiitx’eux  et  le  pays 
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des  Lannes,  ou  Clialosse , qu’une  cliaîne  de 
niontagnes  les  sépare. 

La  vérité  est  une  ; nous  répondrons  tou- 
jours qu’on  n’auroît  pas  hasarde  cette  objec- 
tion si  tons  les  honorais  les  membres  coii- 
noissoienî  les  pays  doi^  on  déguise  la  situa- 
tion , et  si  l’on  croyoit  que  l’asseinblee 
nationale  fut  disposée  à envoyer  des  com- 
missaires sur  des  lieux.  Le  pays  des  Lannes 
convient  qu’en  certains  endroits  il  y a de 
très-petits  coteaux  ; mais  ils  sont  bien  cul- 
tivés. Mais  il  existe  des  chemins  de  commu- 
nication , des  Ponts  à Dax , à Tartas  et  à 
Saint-  Sever.  Enfin  la  rivière  de  l’Adoiir  est 
la  principale  voie  pour  les  transports  des 
denrées  de  Marsan  , de  Tartas  à Dax  et  à 
Bayonne. 

3^^.  La  Lande  j depuis  la  Boulieyre  , Tar- 
tas et  Marsan , n’ont  de  relation  de  commerce 
qu’avec  le  pays  des  Lannes,  la  Clialosse.  Si 
les  premiers  donnent  aux  seconds  de  la  ré- 
sine , du  millet , du  panis  , du  seMe  , ceux- 
ci  rendent  du  vin  , du  froment , du  maïs  ou 
bled  d’in  de.  C’est  au  marché,  qui  se  tient  à 
Dax  tous  les  samedis  , que  presque  toute  la 
sénéchaussée  de  Tartas  se  pourvoit  des 
choses  de  première  nécessité  : le  reste  va 
Saint- Serer , ainsi  que  le  Marsan.  “ * 
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4®.  On  dit  que  le  departement  de  Èazàâ 
seroit  trop  long  si  on  y réunissoit  une  par- 
tie de  la  Lande  ; mais  pour  mesurer  la  lon- 
gueur il  ne  faut  pas  aller  jusqu’au  bord  de  la 
mer  , où  l’on  ne  trouve  que  beaucoup  de 
sables  dans  une  grande  largeur.  Les  liabitans 
de  la  Lande  ne  seront  d’ailleurs  jamais  aussi 
éloignés  de  Bazas  que  de  Bordeaux  ; ils  se- 
ront presque  aussi  près  que  du  Marsan , où  ils 
ne  font  aucune  affaire  et  où  ils  ne  peuvent 
aller  que  très-rarement.  Ils  sont , du  reste  ^ 
fort  habitués  aux  grandes  distances. 

En  un  mot , si  la  France  ne  de  voit  être 
divisée  en  départemens  que  pour  en  faire 
autant  de  républiques  soumises  à des  régimes 
différens , le  Marsan , qui  fait  mouvoir  Bor- 
deaux , Nérac , Tartas,  par  dès  considéra- 
tions toutes  particulières  , auroit  peut. être 
raison  de  vouloir  se  séparer  de  la  Chalosse 
pour  toujours.  Mais  , il  faut  le  dire  , les 
grandes  idées  de  bien  public  n’ont  pas  en- 
core fait  assez  de  progrès  ; les  sages  décréta 
de  l’assemblée  nationale  pourront  seuls  les 
faire  germer  dans  le  cœur  de  tous  les  Fran- 
çois. 


De  riniprimerie  de  L.  M,  Cellot  , rue  des  Gr.  Auguft; 


